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« Un bon journal, c’est une nation qui se parle à elle-même ». Arthur Miller

DDR-I
LE TEMPS DU BRASSAGE

AIGLES DAMES
L’EXPLOIT MONDIAL

TOURISME
LE PARI LOCAL

Après quinze mois de crise avec Bamako, l’Algérie renoue 
avec un Sahel profondément transformé. Entre montée 
en puissance de l’AES, partenariat russe et percée maro-
caine, la relance annoncée de la Grande Commission mixte 
accompagne une nouvelle étape politique, économique et 
sécuritaire.

ALGÉRIE–SAHEL

LE GRAND RETOURLE GRAND RETOUR
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Bamako : Mieux organiser 
la circulation avant le pro-
chain drame

Deux morts, plusieurs bles-
sés, c’est le bilan d’un acci-
dent causé par un camion de 

livraison hors de contrôle au rond-
point de l’ENSUP le 1er septembre. 
L’accident rappelle une évidence 
que Bamako repousse depuis trop 
longtemps : tous les véhicules ne 
peuvent pas continuer à parta-
ger les mêmes voies, aux mêmes 
heures, avec les mêmes règles. 
Certes, les poids lourds sont in-
dispensables à l’approvisionne-
ment de la capitale et aux chan-
tiers. Mais leur utilité n’efface 
pas les risques. En 2025, l’ANA-
SER a recensé 7 691 accidents, 8 
863 blessés et 648 morts au Mali. 
Des restrictions existent déjà à 
Bamako. Les horaires et itinéraires 
sont encadrés et, depuis mai, les 
camions-bennes sont interdits de 
circulation entre 20 heures et 6 
heures. Le problème n’est donc 
plus seulement d’édicter des 
règles, mais de les rendre cohé-
rentes, applicables et contrôlées. 
Il faut définir des plages adap-
tées, imposer des itinéraires réel-
lement respectès, développer les 
gares périphériques et les voies 
de contournement, puis privilégier 
des véhicules plus légers pour cer-
taines livraisons urbaines. D’ail-
leurs, l’ANASER prévoit d’ailleurs 
une étude sur les sections à risque 
pour les poids lourds à Bamako. 
Même exigence pour les camions 
de vidange. Voir une citerne mal 
étanche laisser couler des eaux 
usées dans la circulation ne devrait 
jamais devenir une scène ordinaire. 
Étanchéité, contrôle technique, 
sanctions et sites de dépotage ac-
cessibles doivent aller ensemble. 
Une capitale ne protège pas ses 
habitants en leur demandant seu-
lement d’être prudents. Elle doit 
organiser les risques avant qu’un 
nouveau trajet banal ne se trans-
forme encore en lieu de deuil.

MASSIRÉ DIOP

RENDEZ-VOUS

C’est le nombre record de camions-citernes entrés à Bamako le 6 sep-
tembre sous escorte des FAMa, selon des informations attribuées à la 
DGCC. Cette arrivée a contribué à renforcer l’approvisionnement de la 
capitale en carburant.
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  LA PHOTO DE LA SEMAINE

Ouagadougou, le 8 septembre. Les délégations du Mali, du Burkina Faso et du Niger défilent à l’ouverture 
des 2èmes Jeux de l’AES, qui réunissent 376 athlètes dans 11 disciplines.

LE CHIFFRE

• « C’est le résultat de mon travail et de 
mes performances. C’est une grande 
fierté de rejoindre l’Olympique Lyon-
nais, qui est l’une des grosses équipes 
françaises ». Soungalo Coulibaly, 
footballeur international malien, le 8 
septembre.

• « Nous allons surprendre le monde. 
Nous surprenons déjà le monde ». 
Rimtalba Jean Emmanuel Oué-
draogo, Premier ministre du Bur-
kina Faso, le 7 septembre, évoquant 
la transformation engagée dans plu-
sieurs secteurs.

ILS ONT DIT...

Excursion touristique à Bougouni

12 – 13 septembre :

Cinquième Semaine nationale de la 
Réconciliation

15 – 21 septembre :

Salon de la Rentrée universitaire à 
Bamako

17 – 19 septembre :

Première Foire aux Disques au 
Palais de la Culture

24 – 27 septembre :

UN JOUR, UNE DATE
11 septembre 2001 : Quatre avions de ligne sont détournés aux États-Unis. Deux 
percutent les tours du World Trade Center à New York, un frappe le Pentagone et le 
quatrième s’écrase en Pennsylvanie. Les attentats font près de 3 000 morts.

U
P

Sika Koné : Désignée meilleure joueuse de Mali–Espagne, le 5 
septembre à Berlin, avec 19 points et 10 rebonds. Elle devient 
aussi la première joueuse du Mondial féminin à enchaîner cinq 
double-doubles.

Algassimou Diallo : Révoqué de la magistrature le 20 août, l’an-
cien Avocat général guinéen est détenu à Macenta. Absent à l’au-
dience du 8 septembre, son procès a été renvoyé au 15 octobre.D

OW
N

Les plus beaux chocs européens, les meilleurs clubs 
anglais, français, espagnols, italiens, allemands, 
portugais, Victor Osimhen, Ademola Lookman, 
Serhou Guirassy, Amad Diallo, Bryan Mbeumo, 
Antoine Semenyo, Nicolas Jackson, Kylian Mbappé, 
Ousmane Dembélé, Lamine Yamal, Erling Haaland, 
Michael Olise, Achraf Hakimi, Harry Kane, et bien 
d’autres. Tous seront au rendez-vous sur les chaînes 
de CANAL+.

En Afrique anglophone et lusophone, SuperSport, 
diffuseur historique des compétitions UEFA, 
conforte son positionnement de plateforme sport 
de référence, et continuera à offrir les Coupes 
d’Europe masculines de Clubs en exclusivité à ses 
abonnés. En Afrique francophone, ce nouvel accord 
signe le retour sur les chaînes CANAL+ Sport 
d’une couverture complète de l’UEFA Champions 
League, et pour la première fois de l’UEFA Europa 
League et l’UEFA Conference League, en langue 
française et en exclusivité pour le plus grand 
plaisir des abonnés. Les chaînes SuperSport et 
CANAL+ Sport, à la popularité inégalée dans la 
région, proposent déjà une offre foot d’une richesse 
exceptionnelle avec notamment la Premier Soccer 
League (PSL) sur les chaînes SuperSport, la Premier 
League, LaLiga EA Sports, la Ligue 1 ou encore la 
CAN Féminine TotalEnergies Maroc 2026 débutée 
il y quelques jours.

Avec ce nouveau partenariat d’envergue avec 
l’UC3, CANAL+ confirme son ambition de 
proposer la meilleure offre sportive au monde à 
tous ses abonnés, avec un nombre de compétitions 
sportives premiums aujourd’hui sans équivalent.

CANAL+ se réjouit de l’acquisition de 
l’intégralité des droits exclusifs en toutes 
langues des Coupes d’Europe masculines 
de Clubs en Afrique subsaharienne. À 
partir de mi-2027, le groupe proposera 
en exclusivité à ses abonnés les plus 
grandes rencontres de l’UEFA Champions 
League, de l’UEFA Europa League et de 
l’UEFA Conference League dans de plus 
40 pays du continent, jusqu’en 2031.

Maxime Saada, Président du Directoire 
de CANAL+, a déclaré : Nous sommes très 
fiers de ce nouveau partenariat qui couvre en 
exclusivité et en intégralité les Coupes d’Europe 
masculines de Clubs de l’UEFA dans plus de 40 
pays d’Afrique subsaharienne. Pour 4 saisons, et 
jusqu’en 2031 nos abonnés vibreront au rythme 
des plus grandes rencontres de l’UEFA Champions 
League, de l’UEFA Europa League et de l’UEFA 
Conference League et je m’en réjouis. Notre offre 
sportive est aujourd’hui la plus attractive dans tous 
les pays d’Afrique subsaharienne. L’acquisition de 
ces droits l’illustre parfaitement. Nous adressons nos 
sincères remerciements à l’UC3 et aux équipes de 
Relevent, pour la confiance qu’ils nous témoignent 
de nouveau, après nos récents accords en France, 
en Suisse, en Belgique, en Pologne et en Autriche.

A PROPOS DE CANAL+
CANAL+ est un groupe de média et de divertissement mondial, 
leader en Europe et en Afrique, comptant plus de 40 millions 
d’abonnés. La plateforme de CANAL+ rassemble les meilleurs 
films locaux et internationaux, du sport en live, des séries et bien 
plus encore. CANAL+ opère dans plus de 70 pays et emploie 
environ 15 000 collaborateurs.
Le groupe est présent sur l’ensemble de la chaîne de valeur 
audiovisuelle, notamment la production, la diffusion, la distribution 
et l’agrégation. Outre ses activités de télévision payante et de 
streaming en Europe, en Afrique et en Asie, le groupe combiné réunit : 
MultiChoice Group, première plateforme de divertissement 
en Afrique ; STUDIOCANAL, premier studio de cinéma et de 
télévision européen disposant de capacités de production et de 
distribution d’envergure mondiale ; Dailymotion, plateforme 
vidéo internationale s’appuyant sur une technologie propriétaire 
de pointe pour la diffusion, la promotion et la monétisation des 
vidéos ; CANAL+ Distribution, société de production et 
de distribution spécialisée dans la création et la distribution de 
contenus et de chaînes diversifiés ; ainsi que des services de 
télécommunication, à travers CANAL+ Telecom Africa en 
Afrique et CANAL+ Telecom dans les départements et territoires 
français d’outre-mer.
CANAL+ détient également des participations minoritaires dans 
Viaplay (leader de la télévision payante en Scandinavie), Viu 
(plateforme OTT de premier plan en Asie du Sud) et UGC, groupe 
cinématographique français majeur.
canalplusgroup.com/fr

CANAL+ ACQUIERT 100% 
DES COUPES D’EUROPE 

MASCULINES DE FOOTBALL 
EN EXCLUSIVITÉ EN AFRIQUE 

SUBSAHARIENNE POUR 4 
SAISONS JUSQU’EN 2031

Donnez votre avis

sur
www.journaldumali.com

Journal du Mali
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Burkina Faso et du Niger. Ba-
mako et Rabat ont relancé leur 
Grande Commission mixte en 
juillet 2026. Une concurrence 
de débouchés se dessine à 
travers les ports atlantiques 
proposés par le Maroc et l’ou-
verture méditerranéenne por-
tée par les corridors algériens. 
Bréhima Ely Dicko distingue 
l’offre sécuritaire russe, l’offre 
économique et religieuse ma-
rocaine, et la relation historique, 
frontalière et humaine avec 
l’Algérie. Il recommande une 
« diplomatie de l’utilité », jugeant 
chaque partenariat sur la sou-
veraineté, le développement 
local et le désenclavement. 
Birahim Soumaré refuse l’idée 
d’un choix exclusif : « La na-
ture de notre relation bilatérale 
avec l’Algérie ou avec le Maroc 
ne saurait être déterminée par 
les relations que nous entrete-
nons avec l’autre pays ». Ba-
mako peut ainsi préserver sa 
liberté et rechercher des solu-
tions concrètes.

Le test des résultats Les 
projets ne manquent pas 
: Route transsaharienne, 
branche Tamanrasset–Ba-
mako, fibre optique, éner-
gie, formation et commerce 
frontalier. Le gazoduc Nige-
ria–Niger–Algérie, bien qu’il 

critiqué le recours aux merce-
naires dans son voisinage et re-
fuse les bases militaires étran-
gères sur son propre territoire. 
Cette position coexiste avec 
sa coopération d’État à État 
avec Moscou et la présence 
de l’Africa Corps au Sahel. 
Le Niger montre qu’une 
coexistence est possible en 
ce sens que l’Africa Corps a 
directement soutenu les forces 
nigériennes contre la mutine-
rie, tandis que l’Algérie a dé-
ployé ses appareils après les 
combats. Cette convergence 
ponctuelle ne règle ni les dé-
saccords sur le Nord malien 
ni la place future des forces 
étrangères. Elle révèle surtout 
une Algérie plus active.

La poussée marocaine Alger 
revient dans un Sahel où le 
Maroc progresse. L’Initiative 
royale d’accès à l’Atlantique 
a reçu l’adhésion du Mali, du 

ALGÉRIE–SAHEL : LE RETOUR EN FORCE D’UN VOISIN 
INCONTOURNABLE
La 13ème Grande Commission mixte Mali–Algérie, atten-
due à Bamako après dix ans d’interruption, doit consa-
crer la détente après quinze mois de crise. Elle marque 
surtout le retour d’Alger dans un Sahel transformé par 
l’AES, le partenariat russe et la poussée marocaine.

La précédente Grande 
Commission mixte s’était 
achevée à Bamako, en 

novembre 2016, par treize 
instruments de coopération 
: accords, mémorandums 
et programme exécutif. La 
session suivante, annon-
cée pour 2018 à Alger, est 
de nouveau programmée 
dix ans plus tard, à Bamako. 
Entre-temps, le cadre régio-
nal a profondément changé. 
Pour Birahim Soumaré, ancien 
ambassadeur du Mali en Tür-
kiye et analyste en stratégie 
internationale, ce rendez-vous 
dépasse la normalisation : 
« Nous sommes dans une 
phase de redéfinition et de 
relance ».

Une relation remise à plat La 
confiance s’était déjà dégra-
dée lorsque Bamako a annon-
cé, le 25 janvier 2024, la fin de 
l’Accord pour la paix issu du 
processus d’Alger. Elle a cédé 
en avril 2025 après la destruc-
tion d’un drone militaire malien 
près de Tin Zaouatine. Alger 
soutenait que l’appareil avait 
pénétré son territoire. Bamako 
contestait cette version. Le 
rappel des ambassadeurs et 
la fermeture réciproque des 
espaces aériens ont suivi. 
Le 6 avril 2025, le Mali s’est 
retiré avec effet immédiat du 
Comité d’état-major opéra-
tionnel conjoint (CEMOC). 
Créé en 2010 à Tamanrasset 
avec l’Algérie, la Mauritanie 
et le Niger, ce dispositif coor-
donnait le renseignement et la 
lutte antiterroriste. Ce retrait a 
privé les deux voisins de l’un 
de leurs principaux cadres 
de coopération sécuritaire. 
Birahim Soumaré rappelle que 
les relations diplomatiques 
n’ont jamais été formellement 
rompues : des chargés d’af-
faires ont continué d’assurer 
la représentation. Le 10 juillet 

2026, les deux pays ont an-
noncé le retour de leurs am-
bassadeurs et la réouverture 
réciproque de leurs espaces 
aériens. Le 24 août, Abdou-
laye Maïga s’est rendu à Alger 
et Assimi Goïta a accepté 
une invitation du président 
Tebboune, sans date fixée. 
Plus de 1 300 kilomètres de 
frontière, des familles éta-
blies de part et d’autre, des 
transhumances, des mar-
chés liés et des menaces 
communes rendent une 
brouille prolongée coûteuse. 
Selon une estimation non offi-
cielle de Mohamed Abdellahi 
Elkhalil, sociologue et spécia-
liste des questions sociales et 
sécuritaires du Sahel, la crise a 
fait chuter de 70 % le commerce 
informel à Tessalit et Tinzaoua-
tène. Il évoque des familles 
séparées, des transhumances 
bloquées et des éleveurs 
contraints de vendre à perte. 

Ses priorités sont la circulation, 
l’accès humanitaire, le réap-
provisionnement des marchés 
et les laissez-passer consu-
laires. Il propose la réouverture 
contrôlée d’un poste pour le 
bétail et une ligne directe entre 
autorités locales.

Alger revient autrement Le 
retour algérien s’inscrit dans 
un cadre différent de celui du 
processus de paix malien. Ba-
mako privilégie désormais un 
règlement national et l’Alliance 
des États du Sahel a créé son 
propre cadre. Bréhima Ely 
Dicko, sociologue, voit donc 
l’Algérie évoluer de médiateur 
extérieur vers « un voisin-par-
tenaire stratégique ». Reste à 

savoir si Alger travaillera avec 
l’AES comme ensemble régio-
nal, et pas seulement avec 
chacune de ses capitales. 
Une défiance persiste. Selon 
Mohamed Abdellahi Elkhalil, 
l’Algérie est perçue par une par-
tie des acteurs du Nord comme 
partie prenante, en raison du 
soutien prêté aux mouvements 

armés, plutôt que comme ar-
bitre neutre. Alger a rejeté ces 
accusations. Pour le socio-
logue, sa facilitation demeure 
difficilement remplaçable 
faute d’alternative régionale. 
L’Algérie a déjà repris l’initia-
tive à Niamey et à Ouagadou-
gou par l’énergie, les mines, les 
infrastructures et la formation. 
Après la mutinerie qui a visé 
une base aérienne de Niamey 
fin août, le ministère algérien 
de la Défense a annoncé le 
déploiement, à la demande 
du Niger, de quatre avions de 
combat Su-30, d’un avion de 
transport et d’un ravitailleur. Ar-
rivés après la reprise de la base, 
les appareils algériens n’ont 
pas participé aux combats, 

auxquels l’Africa Corps russe 
avait directement pris part. 
Ce soutien tranche avec la pru-
dence affichée par Alger en 
2023, lorsqu’elle s’opposait à 
une intervention militaire exté-
rieure au Niger. Depuis la révi-
sion constitutionnelle de 2020, 
le président algérien peut déci-
der l’envoi d’unités à l’étran-

ger, après approbation des 
deux tiers de chaque chambre 
du Parlement. La Constitution 
maintient cependant la non-in-
gérence et encadre la partici-
pation au maintien de la paix. 
La doctrine est devenue plus 
souple, sans ouvrir un droit 
d’intervention illimité.

Moscou, partenaire et irritant 
L’Algérie entretient avec la Rus-
sie une relation stratégique an-
cienne, surtout militaire. Le Mali 
et ses partenaires de l’AES ont 
fait de Moscou un appui majeur, 
à travers la coopération militaire 
et la présence de l’Africa Corps. 
Cette proximité commune avec 
la Russie n’efface pas les diver-
gences. Alger a publiquement 

Le Premier ministre Abdoulaye Maiga et sa délégation reçus par le Président algérien Abdelmadjid Tebboune à 
Alger le 24 aôut 2026.

’’Pour Bamako comme pour Alger, la relance prendra tout 
son sens si elle se traduit par des échanges plus fluides, 
des déplacements facilités, des zones frontalières mieux 
intégrées et des projets enfin menés à terme.

Massiré DIOP

REPÈRES

Frontière commune : 
plus de 1 300 km

Intervalle entre les deux 
sessions : 10 ans

Commerce formel en 2024 : 
environ 7,6 millions de 
dollars

3 QUESTIONS À

La Grande Commission 
mixte peut-elle réelle-
ment changer la coopé-

ration entre les deux pays ?
Oui, mais seulement si elle 
passe d’un cadre essentielle-
ment diplomatique à un méca-
nisme de mise en œuvre de 
projets concrets. Il faut des 
financements, des calendriers, 
des responsables clairement 
désignés et des indicateurs de 
suivi. La coopération ne repart 
pas de zéro, mais les engage-
ments doivent désormais être 
rendus opérationnels.

Que manque-t-il pour 
faire de l’axe Bamako–
Tamanrasset un véri-

table corridor ?
La route seule ne suffit pas. Il faut 
que les routes, les douanes, la 
sécurité, les services logistiques, 
le financement et les échanges 
commerciaux fonctionnent 
comme un seul système. On 
pourrait commencer par un cor-
ridor pilote, avec quelques pro-
duits, des transporteurs iden-
tifiés, des délais mesurés et un 
suivi public des résultats. Le défi 
sécuritaire reste prioritaire.

Comment faire béné-
ficier directement les 
populations des grands 

projets ?
Un projet qui traverse un terri-
toire doit produire des revenus, 
des services et des emplois 
pour la population qui y vit. 
Les collectivités doivent être 
associées à toutes les phases. 
Il faut aussi favoriser l’emploi et 
les achats locaux, protéger les 
terres et les couloirs de transhu-
mance, et publier les contrats, 
financements, emplois créés et 
résultats.

Géographe, spécialiste du 
développement local et de 
la décentralisation

YACOUBA SOGORÉ

1

2

3

ne traverse pas le Mali, com-
plète cette stratégie d’axes 
nord-sud vers la Méditerranée. 
Le potentiel contraste avec la 
faiblesse du commerce déclaré. 
Selon les données de l’ITC et 
d’UN Comtrade déclarées par 
l’Algérie, les échanges formels 
de marchandises ont atteint en-
viron 7,6 millions de dollars en 
2024, hors flux informels. Les 
accords de 2016 prévoyaient 
aussi 280 MW de centrales 
hybrides, dont 40 MW à Gao 
et 40 MW à Tombouctou. Leur 
état d’exécution reste à établir. 
Pour le géographe Yacouba 
Sogoré, spécialiste du déve-
loppement local et de la dé-
centralisation, une route ne 
devient un corridor que lorsque 
douanes, sécurité, logis-
tique, financement et services 
commerciaux fonctionnent 
ensemble. Il propose un axe 
pilote, avec des produits et des 
transporteurs identifiés, des 
délais mesurés et des résul-
tats publiés. Il insiste surtout 
sur les retombées locales : 
« Un projet qui traverse un terri-
toire doit produire des revenus, 
des services et des emplois 
pour la population qui y vit ». 
En 2016, le suivi des enga-
gements avait été confié au 
Comité bilatéral stratégique. 
Sa relance devrait s’accom-
pagner de financements iden-
tifiés, de calendriers et de 
résultats accessibles. Bré-
hima Ely Dicko résume le 
défi par une formule simple : 
« Une route, une fibre optique, 
une ligne électrique ont plus 
d’impact qu’un protocole ». 
La Grande Commission consti-
tue ainsi un test pour une rela-
tion appelée à passer d’une 
coopération principalement 
interétatique à une coopéra-
tion utile aux populations. La 
relance offre surtout aux deux 
pays l’occasion de remettre leur 
relation à l’épreuve du concret. 
Pour Bamako comme pour Al-
ger, elle prendra tout son sens si 
elle se traduit par des échanges 
plus fluides, des déplacements 
facilités, des zones frontalières 
mieux intégrées et des projets 
enfin menés à terme.
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Malgré une longue 
proximité politique et 
militaire, les relations 

se dégradent fortement à par-
tir de 2017. Kigali accuse Kam-
pala de harceler des ressortis-
sants rwandais et de tolérer 
des groupes hostiles au gou-
vernement de Paul Kagame. 
L’Ouganda rejette ces accu-
sations et reproche au Rwan-
da des activités d’espionnage. 
Fin février 2019, le trafic à 
Gatuna-Katuna, principal 
poste entre les deux pays, est 
fortement perturbé. Kigali dé-

conseille à ses ressortissants 
de se rendre en Ouganda et 
les poids lourds sont orien-
tés vers d’autres passages. 
L’impact dépasse la diploma-
tie. Gatuna appartient au Cor-
ridor Nord, axe majeur reliant 
l’Afrique de l’Est intérieure au 
port kényan de Mombasa. 
Le 21 août 2019, Paul Kagame 
et Yoweri Museveni signent 
à Luanda un mémorandum 
d’entente destiné à rétablir 
leurs relations. Le processus 
est facilité par l’Angola et la 
République démocratique 

du Congo, avec l’implication 
régionale du Congo-Brazza-
ville. Un mécanisme ad hoc 
est chargé du suivi des enga-
gements et du traitement des 
différends.

Le pragmatisme reprend le 
dessus Le dégel décisif inter-
vient en janvier 2022. Après de 
nouveaux contacts politiques, 
Kigali annonce la réouverture 
de Gatuna à compter du 31 
janvier. La reprise demeure 
progressive, notamment en 
raison des protocoles sani-
taires liés à la Covid-19, mais 
les personnes et les marchan-
dises recommencent à circuler. 
La normalisation s’institution-
nalise ensuite. En mars 2023, 
la Commission permanente 
conjointe, réunie à Kigali, dé-
bouche sur quatre mémoran-
dums couvrant notamment la 
justice, l’entraide judiciaire, les 

RWANDA-OUGANDA : DE LA BROUILLE À LA COOPÉRATION 
RETROUVÉE

massiré DIOP

La crise entre Kigali et Kampala avait presque paralysé leur principal passage fronta-
lier pendant près de trois ans. Depuis 2022, les deux voisins ont reconstruit leur rela-
tion autour de mécanismes diplomatiques, économiques et sécuritaires réguliers.

Signature d’un accord bilatéral entre le Rwanda et l’Ouganda à 
Luanda le 21 aôut 2019.

consultations diplomatiques 
et les questions migratoires. 
Cette dynamique se poursuit 
toujours. Le 22 avril 2026, la 
douzième Commission per-
manente conjointe, organisée 
à Kampala, a abouti à quatre 
nouveaux accords dans la 
santé, l’agriculture, l’éduca-
tion et la gouvernance locale. 
Fin août, les commandants 
militaires des deux pays ont 
tenu à Mbarara leur huitième 
réunion de proximité, consa-
crée à la sécurité frontalière 
et au partage d’informations. 
La frontière redevient donc 
un espace de circulation, 
de commerce et de coor-
dination, plutôt qu’un sym-
bole de méfiance politique. 
L’expérience rwandaise et ou-
gandaise montre qu’une récon-
ciliation se consolide lorsque le 
dégel politique devient coopé-
ration pratique. Cette situation 
démontre à suffisance que rou-
vrir les canaux ne suffit pas, il 
faut des mécanismes réguliers, 
des projets concrets et des ré-
sultats visibles.

MALI–ALGÉRIE :  LES REPÈRES D’UNE RELANCE
La 13è Grande Commission mixte se tient à Bamako les 9 et 10 septembre 2026, dix ans après la 
précédente. Ce rendez-vous intervient après quinze mois de crise diplomatique entre deux pays 
liés par la géographie, l’histoire et de nombreux projets communs.

www.journaldumali.com
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Sources : Communiqué conjoint de 2016, Gouvernement du Mali, ITC/
UN Comtrade, Banque africaine de développement, AUDA-NEPAD et 
Comité de liaison de la Route transsaharienne.

1  Dix ans entre deux sessions
12è Grande Commission mixte : Bamako, novembre 2016
Documents signés : 13 accords, mémorandums et programmes
Principaux domaines : Energie, hydrocarbures, mines, santé, 
eau, emploi, commerce et culture
13è session : Initialement prévue à Alger en 2018
Septembre 2026 : 13e session annoncée à Bamako

3  Frontière et échanges
Frontière commune : Plus de 1 300 kilomètres
Commerce formel de marchandises en 2024 : Environ 7,6 millions 
de dollars
Périmètre statistique : Flux déclarés par l’Algérie
Échanges informels : Largement absents des statistiques 
officielles
Secteurs à développer : Transport, énergie, commerce et services

2  Crise et rapprochement
Fin de l’Accord pour la paix issu du processus d’Alger : 
25 janvier 2024
Destruction du drone malien près de Tin Zaouatine : 
Nuit du 31 mars au 1er avril 2025
Rappel des ambassadeurs et fermeture des espaces aériens : 
6 et 7 avril 2025
Retour des ambassadeurs et réouverture réciproque des espaces 
aériens : 10 juillet 2026
Visite du Premier ministre Abdoulaye Maïga à Alger : 24 août 2026
Projet de visite d’Assimi Goïta en Algérie : Invitation acceptée, date 
à fixer

4  Projets structurants
Route transsaharienne : Plus de 10 000 kilomètres à travers six pays
Liaisons routières achevées : Environ 90% à l’échelle du réseau
Branche Tamanrasset–Bamako : Environ 2 500 kilomètres
Tronçons maliens : Travaux encore à achever
Centrales hybrides prévues en 2016 : 280 MW
Répartition annoncée : 40 MW à Gao, 40 MW à Tombouctou et 
200 MW dans d’autres localités
Bilan d’exécution des projets énergétiques : Toujours attendu
Autres priorités : Télécommunications, formation, commerce et 
coopération frontalière
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pas seulement les individus. 
Le 28 août, l’état-major a 
demandé aux militaires en 
situation irrégulière opérant 
dans des groupes armés se 
disant proches de l’État de 
regagner leurs unités avant 
le 6 septembre. Le 8 sep-
tembre, des images diffusées 
et confirmées par le GATIA ont 
montré une importante mobi-
lisation de ses combattants 
près de Gao. Le mouvement 
a réaffirmé sa loyauté aux 
institutions maliennes. Cette 
démarche ne signifie pas un 
rejet du DDR-I, mais pose la 
question de l’avenir de struc-
tures conservant une capa-
cité propre de mobilisation. 
Pour Seydou Sidibé, ana-
lyste politique, le DDR-I se 
trouve à un « moment char-
nière ». Il distingue l’incor-
poration administrative de 
l’intégration réelle, mesurée 
dans la durée par la disci-
pline, la rupture avec les an-
ciennes chaînes de loyauté 
et la stabilité dans les unités. 
La réussite du processus 
passera aussi par une place 
durable offerte aux anciens 
combattants. « Un DDR réus-
sit lorsqu’un ex-combattant 
considère qu’il a davan-
tage à perdre en retournant 
dans la clandestinité ou 
dans un groupe armé qu’en 
restant dans le cadre insti-
tutionnel qui lui a été pro-
posé », estime M. Sidibé. 
Pour les bénéficiaires des-
tinés à la réinsertion socio-
économique, il plaide pour 

des formations adaptées aux 
réalités locales, accompagnées 
de financements, de débou-
chés et d’un suivi dans la durée. 
Les prochaines années permet-
tront d’observer la stabilité des 
recrues, la discipline, les affecta-
tions, l’évolution professionnelle 
et les éventuelles défections. 
Ces indicateurs diront si l’incor-
poration a produit une nouvelle 
appartenance institutionnelle. 
Le DDR-I ne se résumera pas au 
nombre de combattants désar-
més ou de soldats formés. Sa 
portée se verra dans la capacité 
de l’armée et des dispositifs ci-
vils de réinsertion à retenir dura-
blement ceux qui ont quitté les 
groupes armés.

DDR-I : APRÈS L’INCORPORATION, LE TEMPS DU BRASSAGE

Mohamed KENOUVI

Propos recueillis par Mohamed KENOUVI

Passer du statut de com-
battant d’un mouve-
ment armé à celui de 

soldat d’une armée régulière 
ne se résume pas à changer 
d’uniforme. Après la démo-
bilisation, la sélection, la for-
mation et le serment, l’inté-
gration se joue surtout au 
quotidien dans les unités. 
Selon le ministère de la Ré-
conciliation, 1 760 ex-com-
battants ont été démobilisés 
en 2025 et 1 617 intégrés 
dans les FAMa. Le programme 
comporte aussi une réin-
sertion socio-économique. 
Le 4 août 2026, 648 recrues 
ont achevé leur formation à 
Mopti et Tombouctou. À Sou-
fouroulaye, les 254 sortants 
comprenaient 87 anciens 
de Dan Na Ambassagou, 30 
chasseurs donsos et 137 ex-
combattants issus de mouve-
ments peuls. À Tombouctou, 
394 autres recrues ont été 
présentées au drapeau. Le 2 
septembre, 37 anciens com-
battants originaires de Kidal 
ont prêté serment à Anéfis.

Un apport de terrain Cet ap-
port humain peut renforcer une 
armée engagée sur plusieurs 
fronts. Certains connaissent 
bien les terrains où ils ont 
évolué pendant longtemps. 
Pour l’analyste sécuritaire 
Amadou Haidara, une par-
tie de ces recrues possède 
déjà « une expérience du 
terrain, du combat et des 
environnements difficiles ». 
La connaissance des axes, 
pistes secondaires, reliefs et 
communautés peut améliorer 
le renseignement de proximité. 
Cette expérience doit toute-
fois s’inscrire dans la doctrine, 
la discipline et la chaîne de 
commandement des FAMa. 
Les nouvelles recrues viennent 
de mouvements et de trajec-

toires parfois opposés. Cer-
taines ont appartenu à des for-
mations qui se sont affrontées. 
Cette diversité peut devenir 
un atout, mais elle suppose de 
rompre avec les anciennes ap-
partenances opérationnelles. 
« Dans une armée nationale, 
il ne peut y avoir qu’une seule 
chaîne de commandement et 
une seule loyauté institution-
nelle », insiste M. Haidara. 
Selon lui, six mois de forma-
tion peuvent transmettre les 
fondamentaux et créer un 
premier brassage sans effa-

cer plusieurs années d’appar-
tenance à un groupe armé. 
La cohésion se construira par 
l’entraînement commun, la 
vie en caserne, les missions 
partagées et l’application 
des mêmes règles. Des uni-
tés mixtes peuvent limiter la 
reconstitution de blocs issus 
des anciennes structures.

Le brassage au cœur La 
question de l’équité est sen-
sible. Grades, rémunérations, 
avancement, sanctions et 
obligations doivent répondre 
à des règles lisibles afin 
d’éviter les frustrations chez 
les nouveaux intégrés et les 
militaires déjà en service. 
L’actualité rappelle aussi que 
l’intégration ne concerne 

Le représentant démocrate 
américain Jimmy Panetta 
a annoncé, le 2 septembre 
2026, le dépôt d’un projet de 
loi visant à renforcer la stra-
tégie des États-Unis face à 
la menace terroriste au Mali. 
Baptisé Mali Security Par-
tnership and Counterterrorism 
Act, le texte est coparrainé 
par le Républicain Joe Wil-
son. Le projet demande au 
Département d’État américain 
d’élaborer une stratégie diplo-
matique globale pour contrer 
l’expansion d’Al-Qaïda et de 
ses groupes affiliés au Mali. Il 
prévoit notamment d’évaluer 
la présence et les capacités 
du JNIM, ses liens avec les 
réseaux terroristes au Burkina 
Faso et au Niger, ainsi que 
ses sources de financement. 
Le texte prévoit également 
d’examiner l’exploitation du 
secteur aurifère et des circuits 
commerciaux illicites par les 
groupes terroristes, l’efficacité 
des sanctions américaines et 
les possibilités de renforcer la 
coopération sécuritaire régio-
nale. Pour l’heure, il ne s’agit 
encore que d’un projet de loi 
soumis au processus législatif 
américain. Le texte doit no-
tamment être examiné par le 
Congrès avant une éventuelle 
adoption définitive.

EN BREF
ÉTATS-UNIS : 
UN PROJET DE LOI 
POUR CONTRER LE 
TERRORISME AU MALI

Engagées le 20 novembre 2025, les opérations de Désarmement, Démobilisation, Ré-
insertion et Intégration (DDR-I) se poursuivent avec l’incorporation d’ex-combattants 
dans les Forces armées maliennes (FAMa). Une fois la formation achevée, une autre 
phase commence, consistant à faire de recrues venues de groupes différents des sol-
dats soumis aux mêmes règles et au même commandement.

Lancement du DDR-I à Mopti en novembre 2025.

’’Dans une armée nationale, il ne 
peut y avoir qu’une seule chaîne 
de commandement et une seule 
loyauté institutionnelle.

une concertation avec toutes les parties prenantes, presse écrite, 
audiovisuelle et presse en ligne. La cellule doit définir l’architec-
ture de l’organe, son règlement intérieur, son cahier des charges 
et les modalités de désignation de personnes indépendantes et 
crédibles.

Le Mali dispose déjà de la Haute Autorité de la Communica-
tion. Quelle sera la différence ?
La HAC est une structure étatique. Elle délivre les autorisations, 
peut les retirer et dispose d’un pouvoir de sanction. L’autorégula-
tion, elle, se fait à l’intérieur de la profession. C’est en quelque sorte 
un Conseil des pairs. Sa vocation est de prévenir, gérer et régler les 
manquements à l’éthique et à la déontologie professionnelle.

Concrètement, comment cette instance pourra-t-elle inter-
venir ?
Elle pourra faire un monitoring de la presse écrite, des radios et 
des télévisions. Lorsqu’un manquement sera constaté, nous pour-
rons interpeller directement l’organe ou le journaliste concerné, lui 
donner des conseils et, éventuellement, appliquer des sanctions 
professionnelles. L’objectif est de corriger certaines situations au 
sein de la famille de la presse avant qu’elles n’aboutissent devant 
la justice. Nous souhaitons travailler en bonne intelligence avec la 
HAC et la justice. Je préfère qu’un journaliste soit interpellé, orienté 
ou même sanctionné par ses pairs plutôt que de le retrouver au 
tribunal ou en prison. Un journaliste n’a pas sa place en prison.

Justement, où en sont les dossiers des journalistes actuelle-
ment privés de liberté ? 
Il y a des affaires déjà jugées et d’autres encore en instance. 
Concernant notamment Youssouf Sissoko et Chahana Takiou, dont 
les cas ont été jugés, nous ne pouvons que continuer à demander 
la clémence de la justice, comme nous l’avons toujours fait.

La Maison de la presse a lancé, le 4 septembre 2026, les 
travaux d’une cellule de préfiguration chargée de prépa-
rer un nouvel organe d’autorégulation des médias ma-
liens. Créée par décision du 28 août, cette structure doit 
proposer son architecture, ses textes fondateurs, le trai-
tement des plaintes et une feuille de route. Son Président, 
Bandiougou Danté, explique la démarche.

Pourquoi relancer aujourd’hui un organe d’autorégulation 
de la presse ? 
L’autorégulation est plus ancienne que la régulation dans 

l’histoire de la presse malienne. Mais les premières structures mises 
en place n’ont pas fonctionné comme nous l’espérions. Le pay-
sage médiatique a beaucoup évolué. Depuis quelques années, les 
acteurs estiment nécessaire de relancer une instance qui prenne 
en compte les réalités actuelles et soit inclusive. Un Comité de 
suivi regroupant l’ensemble des organisations professionnelles a 
travaillé et formulé des recommandations. Nous avons privilégié 

BANDIOUGOU DANTÉ
« Je préfère qu’un journaliste soit inter-
pellé par ses pairs plutôt que de le retrou-
ver au tribunal ou en prison »

COÛT D’UN APPEL LOCAL SELON VOTRE OPÉRATEUR
36 555
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Dakar ou Abidjan, qui restent 
essentiels à l’approvisionne-
ment malien. Elle pourrait ce-
pendant offrir une voie supplé-
mentaire, réduire la dépendance 
à quelques axes et renforcer la 
concurrence entre corridors. 
Tout dépendra désormais du 
coût réel du transport, des dé-
lais, de la sécurité des trajets et 
de la capacité du Ghana à rendre 
pleinement opérationnelle la 
chaîne rail-lac-route.                F.M

Le Premier ministre, le Géné-
ral de Division Abdoulaye 
Maïga, a reçu le 8 septembre 
2026 à Bamako Nicola Pon-
tara, nouveau Directeur des 
opérations de la Banque 
mondiale pour le Mali, le Bur-
kina Faso, le Niger et le Tchad. 
La rencontre a porté sur les 
principaux axes de coopéra-
tion entre le Mali et l’institu-
tion financière, notamment le 
capital humain, l’agriculture, 
l’énergie, les infrastructures 
et la création d’emplois. Ces 
domaines figurent déjà parmi 
les priorités du Cadre de par-
tenariat Mali–Banque mon-
diale 2026-2031, aligné sur 
la Stratégie nationale pour 
l’émergence et le dévelop-
pement durable 2024-2033. 
Les autorités maliennes ont 
souhaité que les interven-
tions de la Banque mon-
diale prennent également 
en compte les orientations 
de la Vision Mali Kura 2063. 
Le Premier ministre a insisté 
sur la nécessité d’accé-
lérer l’exécution des pro-
jets et d’obtenir des ré-
sultats concrets pour les 
populations, tout en rappe-
lant les contraintes liées au 
contexte sécuritaire. Nicola 
Pontara, en fonction depuis 
le 1er juillet, a réaffirmé la dis-
ponibilité de la Banque mon-
diale à poursuivre le dialogue 
et l’accompagnement du Mali 
dans les secteurs prioritaires.

par la baisse de la clientèle 
étrangère. Le Bamako City Tour 
2026, organisé du 18 juillet au 
27 septembre, propose des 
circuits dans la capitale et ses 

environs. Le pro-
gramme « Les Ma-
liens visitent le Mali 
» prévoit également 
des déplacements 
à l’intérieur du pays. 
Selon Yamadou 
Diallo, cette clien-
tèle peut « combler 
le déficit de l’arri-
vée des étrangers ». 
Les professionnels 
de l’hébergement 
comptent propo-
ser des tarifs pré-

férentiels pour attirer davan-
tage les familles et soutenir 
l’activité des établissements. 
L’effet recherché ne se limite pas 
aux nuitées. Chaque déplace-

ment génère des dépenses de 
restauration, de transport, d’ar-
tisanat et de services. En 2023, 
les entreprises touristiques ont 
créé 1 768 emplois directs, 
dont 943 dans la restauration, 
386 dans l’hébergement et 371 
dans les agences de voyages, 
selon la Direction nationale 
du tourisme et de l’hôtellerie. 
Le secteur reste toutefois 
confronté aux difficultés de 
financement et d’investisse-
ment. Pour les professionnels, 
le tourisme interne ne rempla-
cera pas rapidement les re-
cettes autrefois apportées par 
les visiteurs étrangers. Mais 
une clientèle nationale plus 
régulière peut aider les entre-
prises à maintenir leurs ser-
vices, préserver des emplois 
et faire circuler davantage de 
revenus dans les territoires sur 
la durée.

MOIS DU TOURISME AU MALI : RELANCER L’ÉCONOMIE PAR LA 
CLIENTÈLE LOCALE
Du 1er au 30 septembre 2026, le Mali organise la première édition du Mois du tourisme, 
pour stimuler les déplacements à l’intérieur du pays. L’objectif économique est d’ac-
croître la fréquentation des hôtels, restaurants, agences de voyages, transporteurs et 
artisans et les autres activités liées au tourisme.

Fatoumata MAGUIRAGA

« Tourisme interne, vecteur 
de promotion de l’écono-
mie locale et de renforce-

ment du patriotisme » est le 
thème retenu par le ministère 
de l’Artisanat, de la Culture, de 
l’Industrie hôtelière et du Tou-
risme. Pour Yamadou Diallo, 
Secrétaire général de la Fédé-
ration nationale de l’industrie 
hôtelière du Mali, cette initiative 
prolonge les efforts engagés 
pour relancer un secteur affai-
bli depuis plus d’une décennie. 
Les chiffres montrent l’ampleur 
du recul. En 2019, le Mali avait 
enregistré 217 050 arrivées de 
visiteurs, selon les statistiques 
nationales. À son apogée, le 
pays accueillait entre 
200 000 et 300 000 
touristes par an et 
engrangeait envi-
ron 120 milliards de 
francs CFA de re-
cettes, selon Mali 
Tourisme. La contri-
bution du secteur au 
PIB, autrefois proche 
de 3%, tourne au-
jourd’hui autour de 
1%, selon le ministre 
Mamou Daffé.

Consommer localement Le 
tourisme intérieur apparaît 
dès lors comme un moyen de 
remettre en mouvement une 
chaîne économique touchée 

EN BREF
BANQUE MONDIALE - 
MALI : LES PRIORITÉS 
NATIONALES AU 
CENTRE DES 
ÉCHANGES

dépend encore d’investisse-
ments portuaires et logistiques. 
Pour le Mali, l’intérêt est stra-
tégique. Tema traite déjà du 
fret destiné aux trois pays de 
l’AES et dispose d’un terminal 
réservé au transit. En 2025, 
les ports ghanéens ont manu-
tentionné environ 1,26 million 
de tonnes de marchandises 
en transit ou transbordement. 
Cette nouvelle option ne rem-
placera pas à court terme 

Le Ghana veut renforcer 
son rôle de porte d’entrée 
maritime pour les pays 

sahéliens enclavés. Le 7 sep-
tembre, le ministre des Trans-
ports, Joseph Bukari Nikpe, 
a annoncé un projet de nou-
veau port à Mpakadan, sur 
le lac Volta, destiné à faciliter 
l’acheminement du fret vers 
le nord du Ghana, le Bur-
kina Faso, le Mali et le Niger. 
Le schéma repose sur une 

chaîne multimodale déjà lar-
gement engagée. Les mar-
chandises débarquées au port 
de Tema seraient acheminées 
par rail jusqu’à Mpakadan, 
puis chargées sur des barges 
pour traverser le lac Volta 
jusqu’à Buipe, avant de pour-
suivre par route vers le Sahel. 
La ligne ferroviaire Tema–Mpa-
kadan, longue d’environ 97 
kilomètres, est achevée, mais 
son plein potentiel pour le fret 

Ghana Une nouvelle option logistique se dessine 
pour le Mali

A travers le mois du tourisme, l’Etat veut relancer l’économie 
touristique nationale.

prix « Startup innovante » lors 
de la 4ème Semaine du numé-
rique, organisée du 28 juillet au 
1er août 2026 à Bamako. Cette 
distinction donne une visibilité 
supplémentaire à une solution 
déjà opérationnelle au CNTS. 
Le concours de cette édition, 
organisée par le ministère de la 
Communication, de l’Économie 
numérique et de la Modernisa-
tion de l’Administration, avait 
enregistré 67 candidatures de 
startups et PME. Aboubacar 
bane et sa startup ABBDIGITS 
envisagent désormais d’autres 
outils numériques, notamment 
dans le domaine de la santé et 
de l’emploi.

Indispensable aux soins d’urgence, aux interventions chirur-
gicales ou encore à la prise en charge de certaines mala-
dies, le sang doit être disponible au bon moment et dans 
des conditions sûres. C’est à cette difficulté de gestion, de 
recherche rapide de donneurs et de traçabilité que répond 
Bloodstat, une plateforme numérique développée au Mali.

Bloodstat Améliorer la gestion et la disponibilité du sang

dispositif peut faciliter l’iden-
tification et le contact de don-
neurs compatibles enregistrés, 
afin d’anticiper les besoins. 
Déployée au CNTS, la solution 
doit maintenant franchir une 
autre étape. Aboubacar Bane 
souhaite l’étendre aux autres 
banques de sang de Bamako 
puis aux régions, avec l’objectif 
de constituer à terme un registre 
national de donneurs. Une telle 
interconnexion permettrait de 
mieux suivre les délais entre 
deux dons, les antécédents en-
registrés et la disponibilité des 
produits, tout en renforçant la 
coordination entre structures. 
Bloodstat a remporté le premier 

Conçue par l’ingénieur 
logiciel Aboubacar Bane 
avec sa startup ABB-

DIGIT, Bloodstat digitalise la 
gestion des activités transfu-
sionnelles du Centre national de 
transfusion sanguine (CNTS) de 
Bamako. Selon son concepteur, 
la plateforme est aujourd’hui 
utilisée quotidiennement par 
le centre et compte plus de 
100 000 donneurs enregistrés. 
Avec ses 13 interfaces, l’ap-
plication couvre l’ensemble 
du circuit, depuis l’enregis-
trement du donneur jusqu’à 
la distribution des produits 
sanguins, en passant par la 
consultation médicale, le pré-
lèvement, les analyses, la 
préparation et le stockage. 
La recherche d’un donneur com-
patible peut ainsi être effectuée 

en quelques secondes à partir 
des informations disponibles 
dans la base. Le système vise 
à réduire les délais, les erreurs 
liées aux traitements manuels 
et les difficultés rencontrées en 
situation d’urgence.

Élargir la disponibilité Les 
informations autrefois portées 
manuellement sur les poches 
sont désormais associées à 
des étiquettes imprimées. Des 
codes-barres et QR codes 
assurent également le suivi 
des produits sanguins et per-
mettent de retrouver les diffé-
rentes étapes de leur parcours. 
Bloodstat intègre aussi des 
fonctions de gestion des 
stocks et de notification. 
Lorsque le niveau d’un pro-
duit sanguin devient faible, le 

L’application Bloodstat facilite la gestion du don de sang.

Entreprises touris-
tiques en 2023

Emplois directs 
créés : 1 768
Dont restauration : 
943
Hébergement : 
386
Agences de 
voyages : 371
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Le 6 septembre, le ministère 
de l’Urbanisme a alerté contre 
des annonces frauduleuses 
utilisant le nom, le logo et les 
supports de l’Agence de ces-
sions immobilières (ACI SA) 
pour proposer de faux terrains. 
Déjà signalées depuis juin, 
ces pratiques restent actives 
et gagnent en sophistication. 
Les fraudeurs reprennent des 
visuels institutionnels, de faux 
communiqués, des pages 
imitant celles de l’ACI-SA et, 
parfois, des supports attri-
bués à des médias connus. 
L’agence avait déjà dénoncé, 
le 24 juin, un faux site Internet 
et de fausses pages sur les 
réseaux sociaux. Le 4 sep-
tembre, elle a signalé la persis-
tance de ces pratiques et de 
nouvelles méthodes. La pré-
sence d’un logo, d’un cachet 
ou de l’image d’une person-
nalité publique ne suffit pas à 
authentifier une offre foncière. 
Vérifier avant de payer L’ACI-
SA précise qu’elle ne demande 
jamais de frais de dossier ou 
de réservation par Orange 
Money, Mobile Money ou sur 
un compte personnel. Elle 
dément également les offres 
réclamant 50 000 francs CFA 
ou 10% à 20% du prix d’une 
parcelle pour garantir une ré-
servation. Le ministère recom-
mande de ne prendre aucun 
engagement financier sur la 
seule base d’une publication 
en ligne. Toute offre doit être 
vérifiée auprès des canaux of-
ficiels de l’agence avant paie-
ment. Pour une parcelle, cette 
vérification seule ne suffit pas. 
L’administration malienne pré-
voit aussi une procédure de 
contrôle du titre de propriété 
auprès des services doma-
niaux compétents. Elle permet 
de vérifier l’identité du proprié-
taire et la situation juridique du 
bien avant toute acquisition. 
Les personnes déjà sollicitées 
doivent conserver captures 
d’écran, messages, numéros 
utilisés et reçus de transfert 
afin de faciliter d’éventuelles 
investigations.

dible et de montrer que les 
fonds collectés répondent 
effectivement à un besoin 
réel », affirme-t-il. Le défi 
consiste alors à prouver sans 
humilier, avec un consente-
ment éclairé et une exposi-
tion limitée au nécessaire. 
Le cadre juridique malien pose 
plusieurs garde-fous. L’article 
12 de la Constitution protège la 
vie privée et les données per-
sonnelles. La loi n°2013-015 
encadre leur traitement, défi-
nit le consentement comme 
libre, spécifique et informé et 
classe les données de santé 
parmi les données sensibles. 
Le Code pénal de 2024 sanc-
tionne la fixation ou la trans-
mission sans consentement 
de l’image d’une personne 

dans un lieu privé. Pour les 
enfants, le Code de protection 
de l’enfant protège l’image, 
l’honneur et la vie privée. La loi 
audiovisuelle impose aussi le 
respect de la dignité humaine 
et la sauvegarde de l’enfance. 
Depuis 2026, la Haute Autorité 
de la communication a engagé 
la régularisation des Web TV 
et Web radios afin d’encadrer 
leurs contenus.

ÉCHOS DES RÉGIONS

KOULIKORO : 804 NAISSANCES ET 107 MARIAGES AU PREMIER SEMESTRE 2026
La Commune urbaine de Koulikoro a enregistré 804 naissances entre le 1er janvier et le 30 
juin 2026, selon les statistiques de l’état-civil présentées le 7 septembre. Parmi les naissances 
déclarées, 431 concernent des garçons, soit 53,6%, contre 373 filles, soit 46,4%. Durant la 
même période, 107 mariages ont été célébrés. Parmi eux, 103 ont été enregistrés sous le ré-
gime de la polygamie et quatre sous d’autres régimes matrimoniaux. Les services de l’état-ci-
vil ont également recensé 52 décès au cours du premier semestre. Ils concernent 37 hommes 
et 15 femmes. Ces chiffres portent sur les naissances, les mariages et les décès officiellement 
déclarés auprès des services compétents de la Commune urbaine de Koulikoro.

Il est possible de parler d’une 
personne ayant besoin d’une in-
tervention médicale sans néces-
sairement publier son corps ma-
lade, son domicile délabré ou des 
scènes de détresse.
’’

AIDE SOCIALE SUR LES WEB TV : PRÉSERVER LA DIGNITÉ DES 
PERSONNES VULNÉRABLES

Dons de vivres destinés aux personnes vulnérables à Kayes en 
mars 2026.

Pauvreté, difficultés d’accès aux soins, catastrophes et drames familiaux alimentent 
les appels à l’aide sur les plateformes numériques. Derrière ces élans de générosité 
se pose une question : comment mobiliser honnêtement sans exposer l’image, la vie 
privée et la dignité des personnes vulnérables ?

Joseph Amara DEMBÉLÉ

Pour obtenir des dons, 
certaines campagnes 
montrent des malades, 

des enfants précaires ou des 
familles en détresse. Ces 
images peuvent susciter l’émo-
tion, rassurer les donateurs 
et accélérer la mobilisation. 
Cependant, cette méthode 
peut faire perdre à la personne 
aidée le contrôle de son image 
et de son histoire. Une souf-
france privée peut être reprise 
et rediffusée sur Facebook, 
TikTok, WhatsApp ou ailleurs. 
Dans le domaine sanitaire, la 
prudence s’impose parce que 
la législation malienne classe 
les informations de santé par-
mi les données sensibles.

Dignité Pour l’Ordre des mé-
decins du Mali, la question 
n’est donc pas d’interdire de 
montrer les difficultés sociales, 
mais de savoir jusqu’où aller. 
Son Secrétaire général insiste 
sur les valeurs humaines et 
le respect des textes, surtout 
lorsqu’un appel concerne 

un malade ou un enfant. 
« Il est possible de parler 
d’une personne ayant besoin 
d’une intervention médicale 
sans nécessairement publier 
son corps malade, son domi-
cile délabré ou des scènes 
de détresse », a-t-il déclaré. 

Pour Minkoro Bagayoko, Pré-
sident de l’Association Cœur 
solidaire pour le bien-être des 
personnes démunies, la réa-
lité du terrain impose d’autres 
contraintes. Il juge difficile de 
mobiliser des dons et de ga-
gner la confiance sans montrer 
la situation des bénéficiaires. 
« Une image, un témoignage 
ou une vidéo permettent de 
rendre la situation plus cré-

EN BREF

FAUX TERRAINS DE 
L’ACI-SA : L’ARNAQUE 
SE DONNE UNE APPA-
RENCE OFFICIELLE
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tion formelle du texte par le Conseil reste 
attendue. Les mineurs non accompagnés 
en sont exclus et les futurs accords de-
vront respecter les droits fondamentaux, 
ainsi que le principe de non-refoulement. 
Les cinq pays espèrent ainsi avan-
cer vers un premier accord autour du 
début de 2027. De son côté, le Dane-
mark évoque, lui, de premiers trans-
ferts avant la fin de la même année. 
Pour les pays africains éventuellement 
sollicités, la discussion ne portera pas 
seulement sur l’accueil de personnes ex-
pulsées. Elle posera aussi des questions 
très concrètes sur les contreparties, le 
contrôle de ces centres et la responsabi-
lité en cas d’abus.

20,8% aux législatives fédérales de 2025. 
Ce n’est pas la fin de la gauche en Alle-
magne, déjà dirigée par le conservateur 
Friedrich Merz, mais l’affaiblissement du 
vieux centre CDU-SPD.

Un avertissement pour l’Europe Les ef-
fets les plus sensibles se joueront à Ber-
lin. L’AfD réclame une politique migratoire 
beaucoup plus restrictive, conteste l’aide 
militaire à l’Ukraine et défend un rappro-
chement avec Moscou, ainsi qu’un assou-
plissement des sanctions contre la Russie. 
Pour l’Union européenne, l’enjeu est 
important. En effet, l’Allemagne reste sa 
première économie et, avec la France, 
l’un de ses principaux moteurs poli-
tiques. Pourtant, une polarisation du-
rable compliquerait le couple franco-
allemand sur la défense, l’Ukraine, la 
migration et l’intégration européenne. 
Ainsi, il convient de reconnaître que le 
scrutin ne livre pas encore totalement 
la Saxe-Anhalt à l’AfD. Il montre surtout 
qu’elle est désormais assez puissante 
pour peser sur les coalitions, déplacer le 
débat national et, à terme, influencer les 
choix européens de l’Allemagne.L’AFD réalise une percée historique aux élections régionales du 6 septembre en Allemagne.

massiré DIOP

Le parti d’extrême droite a obte-
nu 39 des 83 sièges du Land-
tag, 3 de moins que la majorité 

absolue. En face, la CDU, le SPD, les 
Verts et Die Linke totalisent eux aussi 
39 sièges. Les cinq élus du BSW de-
viennent ainsi décisifs pour l’investiture 
du prochain Ministre-président et le 
fonctionnement du futur gouvernement. 
La circonscription de Saxe-Anhalt ne 
compte pas parmi les Länder les plus 
puissants d’Allemagne, mais son poids 
politique est devenu considérable. Située 
dans l’ex-RDA, elle constitue l’un des 

principaux bastions de l’AfD et un test 
grandeur nature de sa capacité à passer 
de la contestation à l’exercice du pouvoir. 
Depuis des années, les principales forma-
tions maintiennent un « cordon sanitaire » 
autour de l’AfD. Celui-ci subsiste, mais son 
coût augmente lorsqu’un parti approche 
seul de la moitié des sièges. Le BSW n’a 
promis aucune coalition avec l’AfD, mais 
accepte de discuter avec elle et pour-
rait jouer un rôle décisif au cas par cas. 
Le vote confirme aussi une rupture plus 
profonde. L’AfD passe de 20,8% en 2021 
à 43,8% dans le Land, après avoir obtenu 

Réunis le 4 septembre à Copen-
hague, au Danmark, cinq pays eu-
ropéens — Danemark, Allemagne, 

Autriche, Grèce et Pays-Bas — veulent 
désormais négocier ensemble avec des 
États extérieurs à l’Union européenne 
pour y installer des « centres de retour ». 
Ces structures accueilleraient des per-
sonnes faisant l’objet d’une décision 
de retour, notamment lorsque leur ren-
voi vers leur pays d’origine ne peut in-
tervenir rapidement. Aucun pays hôte 
n’a encore été officiellement annoncé. 
Un accord politique conclu en juin dernier 
entre le Conseil et le Parlement européen 
prévoyait déjà cette possibilité. Le Parle-
ment l’a approuvé le 17 juin, mais l’adop-

Migration Cinq pays européens s’accordent 
sur les centres de retour

CHOC EN ALLEMAGNE :  L’AFD CONQUIERT LA SAXE-ANHALT
Avec 43,8% des voix en Saxe-Anhalt, le parti AfD a signé le 6 septembre son 
meilleur résultat dans une élection régionale allemande. Le scrutin ne change 
pas immédiatement la politique de Berlin, mais il fragilise un équilibre dont 
dépendent aussi plusieurs choix européens.

Les progrès réalisés dans plusieurs ré-
gions contre les émissions industrielles 
et celles des transports risquent d’être 
en partie effacés par la multiplication 
des canicules et des incendies. Dans 
son Bulletin sur la qualité de l’air et le 
climat publié le 7 septembre, l’Organi-
sation météorologique mondiale (OMM) 
alerte sur des fumées qui dégradent 
l’air bien au-delà des zones brûlées. 
En 2025, les concentrations de PM2,5 
ont dépassé leurs moyennes de long 
terme dans le nord du Canada, cer-
taines régions de Russie et l’ouest-
centre de l’Afrique. Ces particules 
peuvent parcourir des milliers de kilo-
mètres et aggraver asthme et mala-
dies respiratoires et cardiovasculaires. 
Une étude citée par l’OMM estime 
que les épisodes extrêmes de fumée 
ont triplé depuis les années 1990 
et contribué, au niveau mondial, à 
près de 100 000 décès supplémen-
taires par an entre 2010 et 2018, un 
chiffre probablement sous-évalué. 
L’agence appelle à renforcer la surveil-
lance des principaux polluants. Avec le 
réchauffement, préserver un air propre 
devient ainsi à la fois un enjeu sanitaire 
et climatique.

UNE SEMAINE DANS LE MONDE

POLLUTION DE L’AIR : 
LES INCENDIES AGGRAVENT 
LA MENACE
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22 points et 6 passes décisives, tandis 
que Sika Koné et Aminata Sangaré avaient 
également pesé dans le jeu intérieur. 
Le lendemain, les Aigles ont créé la sen-
sation face à l’Espagne en s’imposant 
82-73. Menées 34-32 à la pause, elles ont 
renversé la rencontre dans un troisième 
quart-temps remporté 31-19. Sika Koné 
a terminé avec 19 points et 10 rebonds, 

Djeneba N’Diaye a ajouté 19 points et 
Rokia Doumbia a dirigé le jeu avec auto-
rité. Cette victoire face à une référence 
du basket européen a confirmé que le 
Mali pouvait rivaliser avec les meilleures 
équipes lorsqu’il impose son intensité et 
son rythme.

Un exploit sans lendemain Tout restait 
ouvert avant le dernier match contre l’Alle-
magne, pays hôte. Mais le 7 septembre, 
devant 12 550 spectateurs à la Berlin Are-
na, les Maliennes ont cédé 83-58. Elles 
ont résisté durant le premier quart-temps 
avant de subir l’accélération allemande. 
Le Mali n’a converti que 33% de ses tirs, 
contre 45% pour l’Allemagne, et seule-
ment 52,6% de ses lancers francs. Rokia 
Doumbia a terminé meilleure marqueuse 
malienne du match avec 12 points. 
Avec une victoire et deux défaites, le 
Mali termine quatrième du groupe A, 
derrière l’Espagne, l’Allemagne et le 
Japon. Les Japonaises, avec égale-
ment une seule victoire, prennent la 
troisième place et accèdent au bar-
rage qualificatif pour les quarts. 
Sur les trois rencontres, Djeneba N’Diaye 
finit meilleure marqueuse malienne avec 
17 points de moyenne. Sika Koné suit 
avec 16 points et 10,3 rebonds, tandis 
qu’Alima Dembélé tourne à 11,7 points 
et Rokia Doumbia à 5 passes décisives. 
Berlin laisse donc un bilan contrasté, avec 
une élimination précoce, mais aussi un 
succès de prestige qui confirme le poten-
tiel d’une sélection capable de bousculer 
les grandes nations du basket mondial.

Le Mali avait débuté le 4 septembre 
par une défaite spectaculaire contre 
le Japon, 102-97. Les Maliennes 

avaient pourtant mené pendant près de 30 
minutes et inscrit 97 points, mais l’adresse 
extérieure japonaise a fini par faire la dif-
férence. Le Japon a réussi 20 tirs à 3 
points, un record dans l’histoire du Mon-
dial féminin. Djeneba N’Diaye avait signé 

MONDIAL FÉMININ : LES AIGLES DAMES QUITTENT BERLIN 
APRÈS LEUR EXPLOIT
Le 7 septembre 2026, les Aigles Dames ont quitté la Coupe du monde de Berlin 
dès la phase de groupes, avec une victoire et deux défaites. Leur succès contre 
l’Espagne, sixième nation mondiale, restera toutefois comme le fait marquant 
d’un parcours court mais riche en enseignements.

Mohamed KENOUVI

L’USFAS a décroché le 6 sep-
tembre 2026 son billet pour la 
phase finale de la Ligue des 
champions féminine de la CAF. 
Les Maliennes ont remporté le 
tournoi qualificatif de l’UFOA-A 
en dominant les Aigles de la Mé-
dina du Sénégal (1-0) en finale, 
confirmant une campagne maî-
trisée et une nouvelle présence 
sur la scène continentale.

Accroché par Nottingham Fo-
rest (0-0) le 5 septembre 2026, 
et même incapable de cadrer 
le moindre tir, Tottenham n’a 
pas encore trouvé le chemin 
des filets après trois journées 
de Premier League. Un début 
de saison offensivement inquié-
tant pour un club qui a pourtant 
dépensé plus de 300 millions de 
livres sterling durant le mercato.

CARTONS DE LA SEMAINE

Malgré l’exploit face à l’Espagne, les Aigles Dames ne seront pas au rendez-vous des quarts 
de finale du Mondial allemand.
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Des signes entre héritage et présent 
Le titre de l’exposition éclaire une autre 
dimension de son travail. « J’essaie 
de comprendre le cheminement créa-
tif de ces anciens », confie l’artiste. Il 
confronte cet héritage aux connais-
sances et aux questionnements d’au-
jourd’hui. Les signes cessent alors d’être 
de simples motifs pour devenir une 
mémoire à interpréter et à transmettre. 
« Mali, un seul peuple » en offre une tra-
duction directe. La carte du pays, les cou-
leurs nationales, des fibres et des œufs, 
symboles de vie, composent une œuvre 
centrée sur l’unité et l’intégrité territoriale. 
Abdoulaye Konaté associe aussi la carte 
suspendue et les fibres qui descendent 
à une idée de protection du peuple. 
Né en 1953 à Diré, l’artiste connaît intime-
ment le Musée national, où il fut Chef de la 
Division des expositions de 1985 à 1997. 
« L’Âme des signes » avait déjà donné 
son titre à une présentation de 7 œuvres 
à Bruxelles en 2024. À Bamako, avec 
37 pièces, l’ensemble change d’échelle. 
Pendant tout septembre, l’exposition fait 
ainsi dialoguer mémoire, création et pré-
sent. Dans un Mali marqué par la crise 
sécuritaire et les interrogations sur son 
unité, Abdoulaye Konaté fait du textile un 
lieu où l’héritage peut encore parler aux 
générations d’aujourd’hui.

« L’ÂME DES SIGNES » : ABDOULAYE KONATÉ FAIT PARLER LA 
MÉMOIRE
Jusqu’au 30 septembre 2026, le Musée national du Mali accueille « L’Âme des 
signes », une exposition monographique de l’artiste Abdoulaye Konaté. Trente-
sept œuvres, anciennes et récentes, donnent à voir un langage construit avec 
le textile, la couleur et les symboles, mais aussi les préoccupations d’un ar-
tiste attentif aux secousses de son époque.

L’exposition “l’âme des signes” de l’artiste Abdoulaye Konaté se tient jusqu’à la fin du 
mois de septembre au Musée national du Mali.

Salimata WAGUÉ

Près de cinquante pièces ont été 
apportées pour l’occasion. Les 
dimensions de plusieurs tentures 

ont imposé une sélection de 37 œuvres. 
Bazin et coton sont teints, découpés, 
superposés puis assemblés en com-
positions monumentales où se croisent 
géométrie, signes africains, références 
spirituelles et échos de l’actualité. 
« La première grande ligne, c’est sur des 

thèmes de société, la souffrance humaine 
», explique Abdoulaye Konaté. Son regard 
se porte notamment sur la Palestine et 
Israël, la peine de mort, les difficultés du 
Mali et le djihadisme en Afrique. À côté 
de cette veine engagée demeure une re-
cherche purement plastique sur la couleur 
et la forme. Le beau, chez lui, ne détourne 
donc pas du réel.

Le Mali a débuté son tournoi de 
l’UFOA-A U17 2026 par un match 
nul (1-1) face au Liberia, mardi 8 

septembre au stade Abdoulaye Wade de 
Diamniadio, au Sénégal. Un départ mitigé 
pour les Aiglonnets, finalistes de la précé-
dente édition et attendus parmi les prin-
cipaux candidats au titre dans ce tournoi 
qualificatif pour la prochaine CAN U17. 
Ce partage des points laisse toutefois le 
Mali pleinement dans la course, dans un 
groupe B désormais réduit à trois équipes 
après la disqualification de la Guinée-Bis-
sau à la suite de tests IRM. Les Aiglon-
nets se retrouvent ainsi avec le Liberia et 
la Guinée dans cette phase de groupes. 
Le prochain rendez-vous est fixé au 14 
septembre face à la Guinée. Un match 
déjà important, puisque les deux premiers 
du groupe décrocheront leur billet pour 
les demi-finales et poursuivront leur quête 
de qualification pour la phase finale de la 
compétition continentale. 		     M.K

UFOA-A U17 2026 Les Aiglonnets accrochés 
d’entrée par le Liberia

INFO PEOPLE
SOULBY : 
RENDEZ-VOUS AU 
CINÉ MAGIC LE 18 
SEPTEMBRE

FAÏZA INVITE 
FATOUMATA 
DIAWARA SUR 
« TU ES BELLE »

Soulby prépare son 
rendez-vous bama-
kois du 18 septembre au Ciné Magic, 
ex-Babemba, où le concert est an-
noncé à 20 heures. L’artiste malien, 
de son vrai nom Souleymane Diarra, 
multiplie depuis plusieurs semaines 
les rappels autour de cette date, no-
tamment à travers ses nouvelles pu-
blications et les titres « Banzani » et 
« Dôlô ». Ce concert intervient durant 
une année 2026 particulièrement 
active pour le chanteur, marquée par 
plusieurs sorties, dont « Bamako », 
« Djagoyani » et différentes dédi-
caces.

Faïza s’offre une 
collaboration avec 
Fatoumata Diawara sur « Tu es 
belle », disponible depuis le 4 sep-
tembre avec son clip. Composé par 
Dina One et réalisé par Daddy 5PMS 
Job, le morceau rapproche deux 
générations. Pour Faïza, cette sor-
tie prolonge une année déjà nour-
rie par « Goumain », « BB YO » et 
« N’Ka Talent », publié en août. Fa-
toumata Diawara arrive après la sor-
tie en juin de son album « Massa », 
consacré à la famille, aux départs, à 
l’espoir et aux blessures invisibles. La 
rencontre donne au titre une portée 
particulière, entre scène malienne 
et trajectoire internationale, sans 
effacer l’identité de Faïza. Une façon 
d’élargir son public au-delà du Mali.

Directeur de publication : 
Mahamadou CAMARA 
mcamara@journaldumali.com

Directrice déléguée : 
Aurélie DUPIN 
aurelie.dupin@journaldumali.com

Rédacteur en chef : 
Massiré DIOP

Secrétaire de rédaction : 
Ramata DIAOURÉ

Rédaction : 
Mohamed KENOUVI - Fatoumata 
MAGUIRAGA - Ibrahim BABY

Stagiaires : 
Joseph Amara Dembélé - Ali SANKARÉ 
- Salimata WAGUÉ

Photographie : Bakary E. DAOU

Infographiste : Marc DEMBÉLÉ

JOURNAL DU MALI L’HEBDO, édité 
par IMPACT MÉDIA Presse.
Hamdallaye ACI 2000 - Immeuble 
Badenya, près MÆVA Palace - Bamako 
Tél : +223 20 23 00 66 
www.journaldumali.com 
contact@journaldumali.com




